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Québec à l’origine

Québec présente une morphologie particulière pendant très longtemps. 
Elle est, jusqu’en 1950, une ville compacte et corsetée de rues étroites qui 

enserrent une forte densité humaine. Sans gratte-ciel ni vrais boulevards, elle 
donne presque directement sur le monde agricole. Situé au coeur de la ville, le 
bourg original : une vraie cité médiévale avec son mur d’enceinte à sept portes 
qui comprend sept églises et sept chapelles et qui, en plus de son université et 
de ses trois collèges, servait de lieu de résidence à plus de 5 000 habitantEs. Le 
tout sur un périmètre d’à peine un demi-kilomètre carré.

Autour de la cité se répartissent sept faubourgs si l’on prend en compte le 
parc des Plaines. Dans le sens des aiguilles d’une montre à partir du parc, on 
dénombre les faubourgs Saint-Louis, Saint-Jean, Saint-Roch, Du Palais, Basse-
ville et Champlain (aujourd’hui Cap Blanc). Sept faubourgs qui, grosso modo, 
correspondent chacun à un débordement ou une extension d’une des sept 
portes de la cité. C’est dans les faubourgs que la densité est la plus forte : jusqu’à 
20 000 habitants au kilomètre carré dans Saint-Roch et Saint-Jean. Quelques 
grandes industries s’y trouvent enclavées dans une mer résidentielle où se répand 
une économie morcelée de petites et moyennes entreprises (PME), d’artisans et 
de petits commerçants. 

Le centre-ville de Québec se présente donc, à l’époque, comme un microcosme 
de la société où s’entremêlent sur une surface d’à peine deux kilomètres carrés, 
le politique, le bureaucratique, le culturel, le familial et une économie de type 
concurrentiel, tant productive (industrielle) que reproductive (artisanale). 
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Carte 1 : À partir de 1968, et jusqu’aux années 2000, les projets majeurs de la 
société d’État en terme de réaménagement urbain ont créé une enclave autour 
de la cité intra-muros, enclave où la fonction résidentielle, auparavant très dense, 
disparaît.
Source : Marc Boutin, « Trente ans d’urbanisme à Québec », Inter, art actuel, n° 100, automne 
2008. La carte a été dessinée par Marc Boutin.
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Carte 2 : Une frontière irrégulière s’est formée entre ce qui reste des faubourgs 
résidentiels (à l’ouest) et l’enclave elle-même, frontière le long de laquelle se sont 
déroulées, jusqu’en l’an 2000, les principales luttes urbaines, tant en Basse-ville 
qu’en Haute-ville.

Source : Marc Boutin, « Trente ans d’urbanisme à Québec », Inter, art actuel, n° 100, automne 
2008. La carte a été dessinée par Marc Boutin.

La Rénovation urbaine
À la mort du premier ministre Maurice Duplessis, en 1959, la table est dressée 

pour un « massacre  » que la Révolution tranquille déclenche sous le vocable 
de « Rénovation urbaine ». Jusqu’en 1960, la morphologie exceptionnelle de 
Québec en fait l’une des villes les plus urbaines d’Amérique du Nord. Mais 
les autorités tant municipales que nationales, sous l’astucieuse idéologie du 
« progrès », veulent faire de Québec une ville prétendument moderne, à la sauce 
états-unienne, avec autoroutes, centres commerciaux, campus en plein champ 
et banlieues-dortoirs, tout en conservant un centre historique, strictement 
intramuros de type Disneyland, consacré à la prospérité d’une industrie 
touristique qui piaffe d’impatience aux portes de la ville. 
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Confrontations
Pendant les années soixante, une nouvelle élite d’orientation libérale-

conservatrice s’installe au pouvoir avec le maire Gilles Lamontagne. Un vaste 
programme de démolitions est entrepris avec comme bilan : 10 000 expulsions 
ou expropriations, 4 000 résidences éliminées, 14 écoles publiques fermées ou 
démolies et un nombre incalculable d’emplois perdus entre 1965 et 1975. Les 
faubourgs sont directement visés : Saint-Roch et Du Palais, tous deux éventrés 
par une autoroute; Saint-Louis disparaît, à toutes fins utiles, pour faire place à 
la Colline Parlementaire avec son « bunker ». Le coeur de la Basse-ville, Place 
royale, est vidé et devient une espèce de village d’antan. Le Quartier latin, déclaré 
intouchable, est épargné, mais perd son appellation pour celle de «  Vieux-
Québec », un calque de l’anglais cher à une industrie touristique qui remplace 
l’Université Laval comme principal occupant des lieux. Seul le petit faubourg du 
Cap-Blanc demeure intact. 

Pendant que ces déveines se déroulent sur un secteur restreint de la ville 
(1/500e de l’aire « métropolitaine » actuelle), l’étalement prend des proportions 
phénoménales. De 1950 à 1980, la surface urbanisée vingtuple et, de 
l’agglomération la plus dense au Canada, Québec devient la plus dispersée. À 
partir de 1972, un réseau autoroutier – aujourd’hui l’un des plus concentrés 
au monde (20  km par 100  000 habitants, la moyenne pour les villes nord-
américaines est de 9 km) – est plaqué autour et sur la ville et cinq des antennes 
projetées de ce réseau pointent vers Saint-Roch. Une seule (l’autoroute Dufferin-
Montmorency) réussira une percée, mais s’arrêtera net au coeur de la ville 
devenant le théâtre d’une lutte urbaine célèbre, celle de l’îlot Fleurie. 

Mais des résistances viennent jeter des grains de sable dans l’engrenage, 
notamment la bataille récente (2010) et non encore résolue de l’îlot Irving, 
après celle de l’îlot Fleurie pour la sauvegarde du quartier chinois de Saint-Roch, 
et deux actions débouchant sur de grandes victoires populaires : les luttes de la 
rue Saint-Gabriel et de l’îlot Berthelot dans le faubourg Saint-Jean. Il faut aussi 
ajouter un conflit en cours, mais qui augure mal : la lutte commencée en 1990 
pour le terrain de l’ancien Patro Saint-Vincent-de-Paul.

Qu’est-ce qu’une lutte urbaine ?
Une lutte urbaine est un rapport de force spatialisé entre la société civile et 

l’État qui, dans son déroulement, conserve une unité de lieu. Elle est dite urbaine 
parce qu’elle se présente comme une lutte pour la sauvegarde de l’urbanité 
et non parce qu’elle se rapporte, en tant que phénomène, à la ville. Dans les 
secteurs « albertiens »1 des villes (par exemple les central business districts, les 
power centers, les parcs industriels), là où dominent des valeurs productivistes, il 

1	 Voir Alberti 1404-1472 : qui tend à séparer les différentes fonctions (parcs industriels ou de 
loisirs, cités-dortoirs horizontales ou verticales, gratte-ciel, campus, centres commerciaux, 
etc.).
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ne peut y avoir de luttes urbaines. L’urbanité est une valeur portée par la société 
civile et que la fonction domiciliaire, quand elle s’intègre à un zonage résidentiel 
(zonage mixte), spatialise. Par société civile, nous entendons l’ensemble des 
individus (élément monade de la société) associés à leur espace reproductif, le 
domicile. La fonction domiciliaire est par définition et de façon universelle, 
morcelée. Le zonage résidentiel transpose ce morcellement dans l’espace par 
le lotissement (la forme), mais aussi dans le temps, en permettant la mixité 
par la fragmentation des autres fonctions (commerces, industrie, services, 
etc.), ce qui leur permet de se répandre et de se rapprocher du domiciliaire, de 
l’espace reproductif des citoyens et des citoyennes. Lorsque ces conditions sont 
rassemblées, que les fonctions matériellement productives (industrie, artisanat, 
commerce) et socialement reproductives (reliées à la santé, à la religion, aux 
loisirs, à l’éducation, à la culture) sont suffisamment fragmentées pour s’intégrer 
harmonieusement au domiciliaire, l’urbanité naît en tant que valeur spatialisée. 
Elle facilite l’interaction, autant économique et sociale qu’humaine, entre la 
citoyenNE et son voisinage et rend possible une prise en charge politique de 
celui-ci sur le milieu de vie qui entoure son voisinage, le quartier.

Lorsqu’on entend parler d’une lutte urbaine, on imagine des citoyens d’un 
quartier menacé par une multinationale ou une compagnie à numéro, grands 
spéculateurs qui veulent faire main basse sur leurs petites maisons. L’image est 
juste, sauf sur un point : les spéculateurs montent rarement seuls aux barricades, 
ils préfèrent se draper d’un paravent légal. C’est l’État qui exproprie, qui tripote 
le zonage, qui légifère, qui délivre des permis de démolition et qui envoie la 
police. En système capitaliste, l’État se doit d’être productiviste sauf, peut-être, 
en temps d’élections où les partis politiques, qui font partie de la société d’État, 
se gardent une « petite gêne ». Toutes les luttes urbaines de grande ou moyenne 
intensité ont placé face à face la société d’État (ministère des Transports ou Ville 
de Québec) et des membres de la société civile (comité de citoyens, individus 
isolés, groupe écolo, etc.) autour d’un enjeu spatial inamovible. 

Résistances contemporaines
Au début de la Rénovation urbaine, Québec souffre d’un délabrement 

de son cadre bâti à un tel point que la population accueille favorablement la 
proposition du maire Lamontagne de rénover. On croyait que les maisons 
allaient être non seulement conservées, mais embellies, et les premiers comités 
de citoyens ont d’abord dialogué avec la Ville. Dans un deuxième temps, à la 
suite d’un rapport étoffé de la Plume rouge (aujourd’hui Centraide) en 1972 
qui critique sévèrement le rôle de l’État municipal dans l’aménagement urbain, 
un vrai mouvement populaire naît au centre-ville. À l’ACEF (Association 
coopérative d’économie familiale) s’ajoutent des comités de citoyens, des groupes 
de locataires et d’assistés sociaux, des avocates populaires, plusieurs groupes de 
services (coop d’habitation et garderies coopératives). En 1974, ces groupes 
mettent sur pied un journal, Droit de Parole, et un fonds de solidarité dans 
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le but d’accroître l’autonomie financière du mouvement. Ces deux organismes 
sont encore actifs aujourd’hui. À partir de 1975, d’autres comités de citoyens 
voient le jour : Vieux-Québec, Limoilou, Saint-Jean-Baptiste (Faubourg Saint-
Jean), Montcalm et Saint-Sacrement. Dans le domaine de l’aménagement, et 
dans la foulée de l’influence marxiste, les comités dans les faubourgs cessent 
de dialoguer avec la Ville et n’hésitent pas à prendre la rue, à mener des luttes 
urbaines. Les points chauds se multiplient (quartier chinois à Saint-Roch, rue 
Saint-Gabriel dans Saint-Jean, Couvent Bon-Pasteur et Charlebec dans Saint-
Louis). Les démolitions diminuent sous la pression de l’opinion publique et le 
réseau autoroutier, qui avait pris une expansion fulgurante pendant huit ans, se 
fige au centre-ville dans un enchevêtrement incongru. 

À partir de 1980, deux événements viennent changer la donne. D’abord 
naît une branche politique du mouvement populaire, le Mouvement d’action 
politique urbaine (MAPU), qui est à l’origine du Rassemblement populaire 
(RP) qui prendra le pouvoir dix ans plus tard. Les liens entre le parti et les 
groupes sont sociologiques et non structurels (chacun garde son autonomie) et 
toutes les luttes urbaines qui ont cours avant l’arrivée du RP au pouvoir gardent 
leur pertinence et leur acuité pendant et après la période du RP à l’Hôtel-de-
Ville. La présence du RP au pouvoir aura aidé à la victoire populaire à l’îlot 
Berthelot, mais a certainement nui dans l’affaire du Patro Saint-Vincent-de-Paul.

Entre-temps surgit l’écologie urbaine, portée par Michel Jurdant, auteur du 
Manifeste écologique et fondateur des AmiEs de la terre de Québec. Certains 
comités de citoyens, d’abord emportés par la vague RP puis par la morosité 
liée à la crise économique, cessent leurs activités. En revanche, les années 1990 
voient la mise en place des conseils de quartier, une instance consultative de 
la Ville dont les membres sont élus et où siègent des conseillers municipaux. 
Au centre-ville, en 2000, trois comités de citoyens restent actifs : Saint-Sauveur, 
Saint-Jean-Baptiste et Vieux-Québec. Ces groupes peuvent encore mobiliser 
lorsqu’une situation l’impose. Ainsi, le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste a 
animé en 2002 un squat de plusieurs mois dans une maison abandonnée de l’îlot 
Berthelot, occupation qui aura préparé le terrain, après éviction par la police, à la 
construction, en 2008, d’une coop familiale de 80 logements, la coop L’escalier, 
boulevard René-Levesque, sur un des terrains les plus convoités de la ville.

L’îlot Irving
Avec l’îlot Irving dans le faubourg Saint-Jean, on est devant une situation 

inédite. Ici, il faut préciser que l’administration actuelle de la ville a relancé la 
Rénovation urbaine sur le mode frénétique de ses débuts. Le « nouveau » maire 
Labeaume se mêle de tout, veut une chose et son contraire, n’en a que pour 
les promoteurs et le tout à l’automobile, il veut le plus de tours et de gratte-
ciel possibles avec, en prime, des écoquartiers, il voit les règlements de zonage 
comme dépassés et le centre-ville comme un terrain de jeu pour touristes et 
banlieusards (pensons au Red Bull Crashed Ice), il réclame coûte que coûte le 
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retour des Nordiques et dit combattre l’étalement, mais propose un tramway 
qui se rendrait, en passant par des autoroutes, jusqu’à vingt kilomètres du 
centre-ville, en Rive-Sud. On peut comprendre que, pour les comités de 
citoyens, le personnage soit pour le moins époustouflant. Or voici qu’en 2009, 
un promoteur, GM Développement, propose de construire une tour de dix 
étages de condominiums sur un terrain vague, en plein coeur du faubourg 
Saint-Jean, là où le zonage n’en permet que quatre. Pour aller au-devant de 
la grogne et amadouer le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste, le promoteur 
offre d’intégrer au projet une vingtaine d’unités coopératives du côté nord de la 
tour dont la façade donne, côté soleil, sur la rue Saint-Jean.

Après un vif débat à l’interne, le Comité populaire accepte la proposition 
et récolte ensuite un appui très large des groupes du mouvement populaire 
pour le projet. La situation est sans précédent. D’abord parce que le projet 
est situé loin du front des luttes urbaines traditionnelles, au beau milieu d’un 
secteur résidentiel densément peuplé, à trois ou quatre étages. Ensuite, parce 
que les porte-paroles habituels de la société civile ont sauté la clôture et se 
retrouvent du côté de la société d’État pour faire la promotion du projet. Et une 
promotion s’avère plus que nécessaire puisqu’une forte opposition émerge de 
la base, de la société civile dans sa composante indivisible. La presse s’en mêle 
et un débat s’engage. Les banlieusards ne comprennent pas – vu le compromis 
sur le logement social – qu’on puisse refuser un si beau projet à un maire aussi 
dynamique. Labeaume est très populaire en banlieue, beaucoup moins au 
centre-ville. Si par société civile, on entend l’ensemble des individus liés à leur 
espace reproductif, le domicile, on se retrouve dans le cas de l’îlot Irving dans 
une situation typique de David contre Goliath. D’un côté, des citoyens, au 
départ isolés les uns des autres et ayant perdu leurs repères habituels, de l’autre, 
le maire de la ville, la conseillère du quartier (Chantal Gilbert), le Comité des 
citoyens, un promoteur qui ne lésine pas sur la dépense et les poursuites-baillons 
et toute une ribambelle de groupes et de coopératives d’habitation avec, en 
prime, un groupe, Vivre en ville, qui donne soi-disant dans la promotion des 
collectivités viables et la mobilité durable. Devant une telle unanimité, la société 
civile (le camp du non) n’a qu’une carte dans son jeu, le droit au référendum. 
Pour faire valoir cette carte, elle doit d’abord se concerter pour agir et récolter 
au moins 500 signatures. Coup de théâtre, en novembre 2010, elle en récolte 
plus de 600 et gagne ensuite le référendum, en janvier 2011, avec 54 % des 
votes : une victoire spectaculaire si l’on tient compte des forces en présence et 
de la campagne intensive qu’a menée le maire dans les journaux et sur la rue 
pour le camp du oui.

Une lutte urbaine du XXIe siècle
Depuis sa défaite à l’îlot Irving, le maire a juré qu’on ne l’y reprendrait 

plus et s’en prend maintenant au droit au référendum en organisant de vastes 
projets particuliers d’urbanisme (PPU) sur des territoires (Saint-Roch, Colline 

pp62-116-NCS10.indd   92 13-07-02   8:50 PM



		  93Luttes urbaines à Québec

Parlementaire) où la Ville cherche à accroître les limites du zonage pour 
favoriser la densification. Les promoteurs y trouvent leur compte, mais les 
résidents perdent, sur ces territoires, leur droit au référendum. Pour le Comité 
populaire Saint-Jean-Baptiste, l’enjeu est de déterminer si le logement social 
peut servir de monnaie d’échange contre un changement aux règlements de 
zonage. Le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU), 
dont le Comité populaire fait partie, réclame 30 % de logements sociaux dans 
tout projet résidentiel d’envergure. Mais les 70 % restants seront-ils réservés à 
des condos comme à l’îlot Irving ? Ne faudrait-il pas aussi, si on prétend faire du 
réaménagement urbain, protéger la mixité fonctionnelle du zonage et réserver 
un pourcentage des constructions nouvelles, jusqu’à 50 % peut-être, au locatif, 
aux commerces de proximité et à des propriétaires occupants ? Les quartiers 
centraux, autrefois parsemés de PME, d’artisans et de petits commerçants, 
sont aujourd’hui exsangues. La spéculation tue à petit feu les entreprises sises 
sur les rues secondaires tandis que les rues commerciales voient les commerces 
indépendants remplacés par des franchises et des succursales. Aujourd’hui, on 
tend à faire de la banlieue en ville, à ruraliser l’urbain.

Les critères qui servaient à définir les luttes urbaines de la dernière moitié 
du XXe siècle se brouillent depuis 2010. Le front de lutte excite toujours la 
« convoitise », mais celle-ci s’est répandue au-delà du front, aux secteurs jadis 
préservés et immuables des faubourgs, sur l’ensemble des grands quartiers 
connexes au centre-ville (Maizerets, Limoilou, Saint-Sauveur, Montcalm, 
et Sillery) et même en banlieue, à Sainte-Foy et Charlesbourg (projet Maria 
Goretti), où certaines luttes urbaines semblent vouloir prendre racine. La 
gentrification, attisée par les grands projets de la mairie, n’épargne plus 
personne et certaines hausses de taxes en 2013 sont phénoménales. De son 
côté, le mouvement populaire, comme le mouvement syndical, est menacé par 
le pratico-inerte institutionnel et, comme à l’îlot Irving, se voit doublé sur sa 
gauche par des groupes en fusion. Dans Maizerets en 2011, 400 personnes se 
rassemblent spontanément pour s’opposer à l’enfouissement d’une ligne à haute 
tension dans une rue résidentielle. Hydro-Québec a vite annulé le projet, sans 
quoi c’était l’émeute. Dans Saint-Roch, un comité de citoyens nouveau genre 
voit le jour en 2012 : sans permanence, ni téléphone, ni local, ni budget, une 
vingtaine de militants et de militantes mènent une lutte coriace contre la Ville 
et la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), autour d’un projet de condos de 
16 étages, Place Jacques-Cartier, avec stationnement souterrain de 300 places. 
La CSQ a proposé de ramener la tour à 12 étages et, depuis, c’est la bisbille entre 
la CSQ et la Ville, cette dernière cherchant à exproprier l’autre – une histoire à 
suivre. 

Depuis 1960, je vois Québec comme la scène d’un drame, celui d’une ville 
qu’on a excisée de son érotique urbaine et dont les pouvoirs publics s’acharnent 
à changer le genre. En dehors des périodes touristiques et des moments où de 
grands évènements maintiennent la vie comme sous un respirateur, le centre de 
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la ville, la cité, fait figure d’objet qu’on éclaire le soir, de ville morte. Je perçois 
le mouvement populaire – et surtout les comités de citoyens puisque c’est 
l’enracinement (dans l’espace) qui cimente la résistance – comme le gardien 
fragile des valeurs reliées à notre urbanité. Ce qui s’est déroulé ces dernières 
années dans la capitale reflétait pour moi le pays, car c’est l’ensemble de l’urbanité 
québécoise qui a été mise à mal pendant la Révolution tranquille, dans les villes 
comme en campagne. Hull et Québec furent surtout visées, mais aussi Montréal, 
Trois-Rivières, etc. En campagne, les sociétés immobilières (par l’étalement et la 
spéculation), l’industrie de la construction et l’industrialisation de l’agriculture 
ont graduellement dépouillé et dépouillent toujours, les habitantEs de leur 
milieu de vie comme l’industrie touristique a dépouillé les résidentes et les 
résidents de Québec de la part pittoresque de leur ville. La Rénovation urbaine 
n’est pas terminée; elle s’achèvera le jour où le phénomène de l’étalement sera 
enrayé. On peut toujours rêver  : les centres-villes retrouveront alors la paix, 
mais ce n’est pas pour demain. Face à un adversaire aussi multiforme que 
l’industrialisation de l’espace, le mouvement populaire doit sans cesse remettre 
en question ses stratégies pour la survie de l’urbanité. C’est particulièrement 
vrai à Québec, avec un maire qui fait tout en son pouvoir pour que la ville 
devienne enfin une ville comme bien d’autres.
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